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PV Séance du 15 juillet 2025 

Convocation du 07 juillet 2025 

Le Conseil municipal s’est réuni en séance ordinaire, le 15 juillet 2025, à 20h00, suivant la 

convocation en date du 7 juillet 2025, sous la présidence de M. Jean-Michel BIDAUD, Maire. 

Présents : M. ANOMAN – M. BIDAUD – MME FABRE – M. FRAYSSE – M. GAGNAIRE –  

M. KONINGS – M. MISSOU – MME PASQUIER – M. THEYS 

Représentés : M. APPIAH (par MME FABRE) – MME REDON (par M. BIDEAU) 

Excusé : M. DUMONT SAINT PRIEST 

Secrétaire de séance : M. GAGNAIRE 

ORDRE DU JOUR : 

1 -  Compte-rendu de la réunion du 4 juin 2025. 

Le compte rendu est adopté à l’unanimité. 

2 -  Transfert de la compétence “Plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en 

tenant lieu et carte communale”. 

Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil municipal que le transfert de la compétence « plan 

local d’urbanisme (PLU), document d’urbanisme en tenant lieu ou carte communale », prévu par l’article 

136 de la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 dite loi « ALUR » aux Communautés de communes aurait dû 

intervenir 3 ans après la date de la publication de la loi soit le 27 mars 2017 sauf si au moins 25 % des 

communes représentant au moins 20 % de la population s’y opposaient. 

C’est ainsi que la commune est restée compétente en matière d’urbanisme car elle s’est opposée 

jusqu’ici au transfert de la compétence « PLU, document d’urbanisme en tenant lieu ou carte 

communale », 

Cependant au vu du contexte législatif actuel, du contexte local et pour une plus grande cohérence de 

certaines politiques publiques (habitat, économie, transport, équipement…), la Communauté de 

Communes des Portes de Vassivière (CCPV) pouvant solliciter à tout moment le transfert de cette 

compétence conformément à la loi ALUR, s’est prononcée en faveur du transfert de la compétence 

« PLU, document d’urbanisme en tenant lieu ou carte communale » afin d’adapter les outils de 

planification à l’échelle du fonctionnement du territoire. 

Néanmoins les communes membres peuvent à nouveau s’y opposer dans les conditions prévues 

initialement soit au moins 25% des communes représentant au moins 20% de la population et ce dans 

les 3 mois suivant le vote du Conseil communautaire. 

De ce fait Monsieur le Maire explique aux membres de l’assemblée qu’il a invité Paul LEVERBE, 

Directeur général des services de la CCPV, pour leur présenter techniquement en quoi consiste un 

PLUi (Plan Local d’Urbanisme intercommunal) et répondre à l’ensemble de leurs éventuelles 

interrogations. 

Monsieur le Maire passe la parole à M.LEVERBE. 

M. LEVERBE explique qu’il va évoquer en premier lieu les enjeux du PLUi puis les modalités de sa 

mise en œuvre : 

Les enjeux du PLUi sont multiples et cruciaux pour l’avenir du territoire : 

- Répondre aux besoins de logement : anticiper la demande de logements tout en garantissant 

leur diversité et leur accessibilité pour toutes les catégories sociales, 

- Préserver les ressources naturelles : gérer durablement les sols, l’eau, la biodiversité pour 

assurer leur pérennité, 

- Lutter contre le changement climatique : promouvoir les modes de déplacement doux, 

l’efficacité énergétique des bâtiments et la réduction des émissions de gaz à effet de serre, 

- Favoriser la cohésion sociale : assurer une répartition équilibrée des équipements et des 

services pour toutes les communes du territoire. 
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L’élaboration du PLUi se fait en plusieurs étapes, de la concertation initiale avec les parties prenantes à 

l’enquête publique, en passant par la rédaction du projet et de son adoption par le Conseil 

communautaire.  

La première étape correspond au diagnostic socio-économique et environnemental, sorte d’état des 

lieux, apportant des précisions sur le territoire, la démographie, les services, les besoins, la 

consommation de l’espace naturel, agricole, à quelle finalité… Ce sont ces éléments qui permettront de 

bâtir le PADD (projet d’aménagement et de développement durable), véritable projet de territoire 

reprenant les orientations générales. Ce dernier servira de base pour élaborer le règlement graphique 

(zonage) et écrit qui sera ensuite soumis à enquête publique avant son approbation par le Conseil 

communautaire. 

Il faut compter environ 4 ans pour atteindre la fin de la procédure. 

Une fois adopté, le PLUi est mis en œuvre et fait l’objet de suivis réguliers pour évaluer son efficacité et 

apporter les ajustements nécessaires. Sa révision périodique permet de l’adapter aux évolutions du 

territoire et aux nouveaux défis. 

M. LEVERBE précise que les autorisations d’urbanisme peuvent continuer à être instruite par la DDT 

(Direction Départementale des Territoires). Les mairies restant le lieux de dépôt desdites autorisations. 

Le Maire reste le signataire sauf délégation du pouvoir de délivrance des autorisations d’urbanisme au 

Président de la Communauté de communes. 

Cependant la mise en œuvre du PLUi implique une incidence sur : 

- la police de la publicité extérieure qui est automatiquement transférée à moins que les 

Maires ne s’y opposent dans les 6 mois suivant le transfert de la compétence. 

- le droit de préemption urbain, qui accompagne de droit le transfert de la compétence 

PLU ( L. 211-2 du code de l'urbanisme). La redéfinition des zones de préemption existantes n’est 

pas nécessaire. La Communauté des communes peut éventuellement déléguer le DPU aux 

maires, de manière permanente  ou ponctuelle, par une délibération, pour des projets d'intérêt 

communal, à l'exclusion des activités relevant de sa compétence (en zones de développement 

économique notamment). 

Après divers échanges,  

le Conseil municipal, 

Considérant la nécessité d’avoir un projet de territoire commun pour une meilleure cohérence de 

certaines politiques publiques et donc pour cela des outils de planification adaptés à l’échelle du 

territoire, 

Considérant que ce transfert permettra dans les mois qui suivront le transfert effectif de la compétence, 

de prescrire l’élaboration d’un PLU intercommunal, 

Considérant que les communes membres disposent d’un délai de trois mois pour s’opposer au transfert 

de la compétence susmentionnée, 

Après en avoir délibéré et par 9 voix pour et 2 abstentions : 

- ACCEPTE de transférer à la Communauté de Communes des Portes de Vassivière la 

compétence « Plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu ou carte 

communale », 

- AUTORISE le Maire à accomplir tout acte et signer tout document nécessaire à l’exécution 

de la présente délibération. 

3 -  Programme de voirie 2025 : délégation de signature pour l’attribution du marché. 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée délibérante le contenu du programme de voirie 2025 présenté 

lors de la séance publique du 17 septembre 2024. Les travaux vont porter principalement sur les voies 

communales n°22 et 23 ainsi qu’à divers endroits présentant des dégradations ponctuelles de la couche 

de roulement. 
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Ces gros travaux de réparation de voirie ont été estimés par l’ATEC 87 à 40 000 € HT. Le Conseil 

départemental a octroyé une subvention à cette opération à hauteur de 6 480 €. 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que la consultation a été lancée selon la procédure 

simplifiée, conformément aux dispositions de l’article R 2123-1 du Code de la commande publique, du 

30 juin au 16 juillet 2025. L’analyse des offres devrait être réalisée dans les prochains jours, 

Monsieur le Maire explique qu’il convient de démarrer lesdits gros travaux de voirie durant l’été afin de 

bénéficier de conditions climatiques et de temps optimales.  

Il sollicite ainsi auprès du Conseil municipal une délégation de signature pour l’attribution dudit marché 

et invite ce dernier à se prononcer, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des présents : 

- AUTORISE le Maire à prendre toute décision concernant la passation, l’exécution, le 

règlement du marché de travaux relatifs au programme de voirie 2025, 

- AUTORISE le Maire à signer tous les documents se rapportant à ce marché, 

- PRECISE qu’en cas d’empêchement du Maire, les décisions relatives à l’opération faisant 

l’objet de la présente délégation d’attribution pourront être prises par les adjoints ayant 

reçu délégation.  

4 -  Recrutement d’un agent d’accompagnement de l’enfance sur emploi non 

permanent pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité. 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que l’article L. 332-23 1° du Code général de la 

fonction publique autorise le recrutement sur des emplois non permanents d’agents contractuels pour 

un accroissement temporaire d’activité pour une durée maximale de douze mois sur une période 

consécutive de dix-huit mois, renouvellement compris. 

Monsieur le Maire précise au Conseil municipal qu’il est nécessaire de recruter temporairement du 

personnel pour renforcer l’équipe du service scolaire en raison de la forte augmentation du nombre 

d’enfants inscrit en petite section à l’école maternelle lors de cette rentrée 2025-2026 et ce pour la 

deuxième année consécutive. De plus le caractère multiniveaux de la classe des GS-CP avec 13 

enfants en grande section et 9 en cours préparatoire justifie la présence d’un agent d’accompagnement 

de l’enfance sur la journée afin de garantir des conditions optimales d’apprentissage. 

Sur le rapport du Maire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil municipal : 

DECIDE, 

- de créer, à compter du 1er septembre 2025, un emploi non permanent à temps non complet 

relevant du grade d’agent territorial spécialisé principal de 2ème classe des écoles 

maternelles pour effectuer les missions d’agent d’accompagnement à l’éducation de 

l’enfant. La durée hebdomadaire de travail est égale à 28/35ème lissée sur la période du 

01/09/2025 au 31/08/2026, 

- d’autoriser le Maire à recruter un agent non titulaire pour renforcer temporairement l’équipe 

du service scolaire pour la période allant du 01/09/2025 au 31/08/2026 inclus. Il est habilité 

à ce titre à conclure un contrat d’engagement, 

- que la rémunération de l’agent sera calculée par référence à l’indice brut du 7ème échelon 

du grade de recrutement, 

- que les communes de Cheissoux et de Saint-Julien-le Petit, membres du RPI ; participeront 

au coût employeur de cet agent qui sera calculé au prorata du nombre d’enfants inscrits à 

la rentrée scolaire 2025-2026, 

- que les crédits correspondants seront inscrits aux budgets primitifs 2025 et 2026. 
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5 -  Diminution de la durée hebdomadaire de travail afférente à l’emploi d’agent 

spécialisé principal de 2ème classe des écoles maternelles. 

Monsieur le Maire explique au Conseil municipal qu’il est nécessaire de réorganiser le travail afférent à 

l’emploi d’agent d’accompagnement de l’enfance afin de recentrer ce dernier sur ses missions propres 

d’accompagnement et d’apprentissage auprès des enfants sur le temps de classe. La cantine et la 

garderie du soir ne feraient plus partie des missions relevant de cet emploi ainsi que le ménage 

inhérent à ces activités.  

Ces changements, en accord avec l’agent occupant ce poste, permettront de gagner en sérénité en 

favorisant l’équilibre entre sa vie professionnelle et sa vie personnelle. Monsieur le Maire précise que 

les prestations de service liées à la cantine et à la garderie seront réparties de manière équilibrée entre 

les autres agents du service scolaire sans impact sur leur temps de travail. 

Les modifications engendrées par ces changements correspondent à une diminution de 5 heures de la 

durée hebdomadaire de travail annualisé relative à cet emploi. 

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 07 juillet 2025, 

Sur proposition du Maire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil municipal : 

- DECIDE de diminuer la durée hebdomadaire de travail annualisé relative à l’emploi 

d’agent spécialisé principal de 2ème classe des écoles maternelles à raison de 30/35e, et 

ceci à compter du 1er septembre 2025 

6 -  Suppression d’un emploi permanent à temps complet et la création d’un emploi 

permanent à temps non complet. 

Monsieur le Maire explique aux membres du Conseil municipal lorsqu’il est décidé de modifier le 

nombre d’heures de service hebdomadaire afférent à un emploi permanent à temps complet, cette 

modification est assimilée à la suppression d’un emploi, 

Il convient alors de supprimer l’emploi à temps complet, de créer le nouvel emploi à temps non complet 

correspondant et de modifier en ce sens le tableau des effectifs. 

Le Conseil municipal, 

Sur le rapport du Maire, 

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial en date 07 juillet 2025, 

Vu le tableau des effectifs, 

Après délibération et à l’unanimité : 

DECIDE  

- de créer à compter du 1er septembre 2025, l’emploi d’agent spécialisé principal de 2ème 

classe des écoles maternelles à temps non complet (30h), 

- de supprimer à compter du 1er septembre 2025, l’emploi d’agent spécialisé principal de 

2ème classe des écoles maternelles à temps complet (35h), 

- de modifier le tableau des emplois comme suit :  
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Grade Catégorie 
Effectifs 

budgétaires 

Effectifs 

pourvus 

Temps non 

complet 

SECTEUR ADMINISTRATIF 

Adjoint administratif C 1 1 1 :17 h 30 

Adjoint administratif 

principal 2ème classe 
C 2 2 1 : 17h30 

Rédacteur principal 2ème 

classe 
B 1   

Attaché territorial A 1 1  

SECTEUR TECHNIQUE 

Adjoint technique C 2 1 1 :15 h 

Adjoint technique principal 

territorial 2ème classe 
C 2 2 1 : 33 h 

Adjoint technique principal 

territorial 1ère classe 
C 4 3 1 :30 h 

Agent de maîtrise C 1 1  

SECTEUR SOCIAL 

Agent spécialisé écoles 

maternelles principal 2ème 

classe 

C 1 1 1 : 30h 

 

7 -  Informations 

a) Visite de Monsieur le Secrétaire général 

Monsieur le Maire informe l’assemblé délibérante que Monsieur Laurent MONBRUN, Secrétaire général 

de la Préfecture, sera présent à Bujaleuf le jeudi 24 juillet 2025 matin. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23h 
 
 

Signatures : 
Le Maire 
Jean-Michel BIDAUD 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

Secrétaire Séance 
Gilles GAGNAIRE 


